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n° 119 054 du 18 février 2014

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 juillet 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 mai 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’arrêt interlocutoire 112 995 du 29 octobre 2013.

Vu l’ordonnance du 29 novembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 14 janvier 2014.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. CROKART loco Me A.

DESWAEF, avocat, et L. DJONGAKODI YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité guinéenne, d’ethnie koniaké, de confession

musulmane et originaire de Beyla en République de Guinée. Vous auriez quitté la Guinée par voie

aérienne le 1er mai 2010, vous seriez arrivé le lendemain sur le territoire belge et vous avez introduit

une demande d’asile à l’Office des étrangers le 3 mai 2010. À la base de cette demande, vous invoquez

les faits suivants :

Vous seriez né en 1984 à Diakoridou dans la préfecture de Beyla où vous auriez vécu jusqu’en 2005.

En 2005, vous auriez emménagé au quartier Yimbaya de Conakry avec un ami. Là, vous auriez été
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apprenti-chauffeur. Vous n’auriez aucune affiliation politique mais vous auriez été impliqué dans

l’association des koniakés à Conakry pour participer au financement de projets dans votre village. Vous

aviez l’habitude de vous réunir avec d’autres habitants de Conakry à Cosa pour discuter. Le 1er avril

2010, vous preniez position par rapport au coup d’état contre l’ancien chef de la junte, Moussa Dadis

Camara. Vous souteniez que Sékouba Konaté avait certainement joué un rôle dans ce coup d’état et

vous le qualifiiez de traître. C’est alors que vous auriez déclenché la colère de [M.K.], un autre jeune

que vous connaissiez à peine, parce qu’il considérait que vous sortiez des inepties et que vous étiez

contre le pouvoir en place. Il vous aurait insulté puis vous en seriez venus aux mains. Des gendarmes

seraient passés par là et vous auraient emmenés tous les deux à la gendarmerie de Cosa. Vous auriez

tour à tour été interrogés sur ce qui s’était passé et puis [M.K.] aurait été libéré. Par contre, vous auriez

fait l’objet d’un traitement bien plus sévère. On vous aurait mis des menottes, déshabillé puis battu à

coups de pieds et de matraques. Le soir même, vous auriez été emmené à la prison de la Sûreté à

Kaloum. Et durant votre transfert, vous auriez reçu des coups encore plus violents que les précédents.

Une fois arrivé à la Sûreté, vous auriez été interrogé afin de dénoncer les Forestiers tels que vous qui

pensaient comme vous au sujet du coup d’état. Vous n’auriez jamais pu répondre. Six hommes se

seraient mis à vous frapper, les coups étaient tellement durs que vous auriez perdu la voix. Puis, vous

auriez été emmené en cellule et n’auriez rien eu à manger jusqu’au lendemain. Le 14 avril, un mercredi,

on vous aurait posé les mêmes questions. Lors de cet interrogatoire, vous auriez été torturé avec une

pince pour faire pression sur votre auriculaire. Ensuite, vos menottes auraient été remplacées par

d’autres menottes qui se resserraient à chacun de vos mouvements, c’était très douloureux. Le 19 avril,

vous auriez à nouveau été interrogé et frappé. Encore une fois, c’était tellement pénible que vous auriez

perdu la voix et vous auriez dû être ramené dans votre cellule. La nuit du dimanche 25 avril, un militaire

vous aurait fait sortir de votre cellule ; vous ne parveniez plus à tenir sur vos jambes à cause des coups

et donc vous auriez été soutenu jusqu’à la sortie. Le militaire vous aurait conduit chez votre oncle. Ce

dernier aurait pris peur des conséquences de votre évasion, il vous aurait envoyé à Kissosso où vous

seriez resté caché jusqu’à votre départ du pays, le 1er mai 2010. A l’appui de votre demande d’asile,

vous avez versé une carte d’identité guinéenne, trois attestations de formation en Belgique, un article de

presse belge et les résultats de l’analyse d’une prise de sang.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général estime en outre qu’il n’existe pas de

motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles

que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Il ressort clairement de vos déclarations que vous craignez tout retour en Guinée suite à l’altercation

que vous auriez eue avec un concitoyen le 1er avril 2010. Vous auriez effectivement eu un différend

avec [M.K.] suite à l’émission de votre avis sur le coup d’état du 3 décembre 2009 (Cfr notes de votre

audition I du 13/03/13, p. 11-15). Ce différend vous aurait mené à de nombreuses souffrances durant

votre détention à la gendarmerie de Cosa puis à la prison de la Sûreté, entre le 1er avril 2010 et le 25

avril 2010 (ibid., p. 5, 13-14). Aujourd’hui, [M.K.] serait devenu gendarme et serait employé au service

du président Alpha Condé, raison pour laquelle vous le craignez (ibid., p. 16).

Précisons à titre liminaire que la période à laquelle vous auriez quitté votre pays revêtait un caractère

totalement différent de celui que connait la Guinée actuelle (Cfr notamment SRB Guinée « Situation

sécuritaire », daté de juin 2010). En effet, au printemps 2010, Sékouba Konaté (un militaire) était le

président par intérim. La Guinée était plongée dans un régime transitoire suite à la tentative

d’assassinat du chef de la junte, Moussa Dadis Camara (toujours en exil actuellement). Il a ensuite

respecté ses engagements et a permis que des élections démocratiques au niveau présidentiel se

déroulent en Guinée. Ces élections ont abouti au sacre d’Alpha Condé le 21 décembre 2010. Ce dernier

est toujours en poste actuellement (Cfr informations jointes au dossier administratif). Partant, il n’est pas

permis de croire que le contexte dans lequel vous auriez connu des problèmes est toujours d’actualité.

Soulignons également que vous n’auriez jamais eu le moindre problème avant le 1er avril 2010, pas

même avec les autorités (Cfr Audition I, p. 11-12).

Qui plus est, vous n’êtes nullement actif politiquement, vous auriez eu pour seules occupations votre

apprentissage du métier de chauffeur et l’implication dans une association à caractère social d’aide

financière au développement de votre village natal (ibid., p. 6-7).
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Force est de constater que votre crainte est principalement dirigée envers [M.K.], l’homme avec qui

vous avez eu un différend le 1er avril 2010 (ibid., p. 11). Vous ne le connaissiez pas personnellement

avant d’être en conflit avec lui si ce n’est qu’il prenait le thé avec vous et vos amis depuis 2005 (ibid., p.

11-12). À ce jour, vous n’êtes pourtant pas en mesure de donner plus d’informations à son sujet que

celles dont vous disposiez à l’époque de votre conflit à savoir qu’il serait devenu gendarme au service

du président (Cfr audition I, p. 16). Vous expliquez en effet spontanément que vous connaissez son nom

mais qu’il n’y a pas de réelle connaissance entre vous, vous ne connaissez pas sa vie (Audition I, p. 12).

Face à une question ouverte afin que vous délivriez tout ce que vous saviez de [M.K.] vous répondez :

« M.K. je ne sais vraiment rien sur sa vie, je n’ai aucune information sauf l’information que j’ai eue il n’y

a pas longtemps sur la garde rapprochée du président, je l’ai connu là où on faisait le thé avec mes

amis, je ne sais rien sur lui sinon » (Cfr Audition II, p. 5). Vous précisez que vous avez aussi appris que

le père de [M.] était [Ma.K.], commandant adjoint du port de Conakry (Cfr Audition I, p. 17 & audition II,

p. 6). Or, à la lecture des informations récoltées par le Commissariat général, en 2010, c’était monsieur

[S. Di.] dit ‘‘K.’’] qui occupait le poste depuis septembre 2009 et précédemment c’était monsieur

Mamadou Filan TRAORE. Actuellement et ce depuis janvier 2011, c’est Sory Camara qui est directeur

adjoint du port autonome de Conakry (Cfr information jointe à votre dossier). La seule information un

tant soit peu pointue que vous donnez sur [M.K.] est donc erronée. Amené à en dire plus sur l’homme

avec qui vous étiez en conflit et que vous craignez, vous rétorquez que vous ne savez rien de plus

(Audition II, p. 6). Vous n’avez pas été en mesure de préciser où il vivait, quelle est sa situation maritale

et familiale (Audition I, p. 17-18). Lors de votre seconde audition, vous précisez qu’il est Malinké et

originaire de Kankan parce qu’il est de la même région que le président et qu’ils viennent tous de là (Cfr

Audition II, p. 5). C’est une information qui est assez vague dans la mesure où Kankan est la principale

ville de la Haute Guinée, région majoritairement malinké (Cfr carte dans COI-Focus "Situation ethnique

en Guinée", joint au dossier). Poussé à donner plus de précisions sur son accession à un poste dans la

garde présidentielle, vous déclarez qu’il y travaille depuis l’investiture d’Alpha Condé mais vous ne

pouvez préciser à quel moment, même approximativement (Cfr Audition II, p. 5). Vous ignorez

également son grade, et vous estimez qu’il doit être né en 1980 puisqu’il est ami avec quelqu’un de

cette génération-là (idem). Vous avouez qu’à l’époque des faits vous connaissiez peu [M.K.]. Or seule la

seule information supplémentaire que vous avez obtenue depuis votre départ du pays est qu’il est

devenu gendarme. Vous n’avez pas cherché à en savoir plus sur lui, sur la menace qu’il représenterait

encore pour vous (Cfr Audition II, p. 5-6). De manière générale, vous n’amenez aucun élément probant

à l’appui d’une quelconque actualité de votre crainte. Rappelons pourtant que vous êtes en Belgique

depuis mai 2010 (Cfr audition I, p. 10), soit plus de trois ans et qu’en outre vous avez gardé contact

avec plusieurs amis et membres de votre famille (Cfr audition I, p. 9 & Audition II, p. 3-4). Vous affirmez

à ce jour que votre frère Férébory aurait été contraint de quitter la Guinée pour s’établir au Libéria afin

d’échapper aux autorités qui l’accuseraient d’être mêlé au coup d’état contre Alpha Condé en juillet

2011 (Cfr Audition II, p. 13-14). Malgré le large écho médiatique de cet évènement, vous n’amenez

aucun indice permettant de relier ce coup d’état à votre frère ou même à votre différend avec [M.K.].

D’ailleurs, vous n’amenez aucune preuve de la fuite de votre frère au Libéria (Cfr Audition I, p. 8).

D’après les informations recueillies à ce sujet, ce sont essentiellement des militaires qui ont été

suspectés dans cette affaire (cfr information jointe au dossier). A ce stade, il n’est pas permis de la relier

à votre frère à cette histoire alors qu’il était chauffeur de camions citernes. Lors de votre seconde

audition, vous avez affirmé avoir eu des nouvelles d’un de vos amis qui informait que [M.K.] circulait

souvent dans le quartier de Cosa (Cfr audition II, p. 4). Cette information à elle seule, sans aucune

indication de la raison de sa présence dans le quartier ne comporte en rien une preuve de la menace

qui pèserait sur vous. Partant, vous n’amenez aucun début de preuve que votre différend est encore

d’actualité, plus de trois ans après les faits que vous invoquez.

Qui plus est, force est de constater que votre arrestation résulte d’une coïncidence, vous étiez au

mauvais moment au mauvais endroit. Il s’agissait en effet d’une bagarre entre deux concitoyens, des

gendarmes étaient justement présents sur les lieux et auraient rétabli l’ordre public en vous arrêtant

avec [M.K.] (cfr Audition I, p. 12-13). Vous preniez le thé avec vos amis à Cosa depuis votre arrivée à

Conakry, or vous n’avez jamais eu le moindre problème avant le 1er avril 2010 (Cfr Audition I, p. 15-16

& Audition II, p. 5-6). Relevons d’ailleurs que votre ami Etienne était du même avis que vous mais n’a

pas été arrêté (Audition I, p. 16). Les autres participants (vous étiez 8 au total) n’ont pas été arrêtés et

n’ont pas pris part à la bagarre (Cfr audition I, p. 12-13, 16).

Cela met en exergue le fait que votre interpellation ce jour-là peut raisonnablement être liée au trouble à

l’ordre public. Par conséquent, rien n’indique que votre arrestation recouvre un caractère personnel de

la part des autorités.
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Vous soutenez que [M.K.] aurait encore intérêt à vous nuire aujourd’hui dans un contexte de tension

interethnique (Cfr Audition I, p. 17). Pourtant, invoquer la tension ethnique générale ne suffit pas à

prouver que vous seriez persécuté à cause de votre ethnie. Ainsi, selon les informations à la disposition

du Commissariat général, le pays est composé de trois ethnies importantes : les Peuls, les Malinkés et

les Soussous. La mixité ethnique est et reste toujours une réalité en Guinée (mariages mixtes, mixité

dans certains quartiers, partis politiques pluriethniques, gouvernement partiellement mixte). Toutefois,

lors des élections présidentielles de 2010, les deux principaux prétendants, Cellou Dalein Diallo de

l’ethnie peule et Alpha Condé de l’ethnie malinké, ont instrumentalisé l’aspect ethnique à des fins

politiques. Le gouvernement issu de ces élections n’a pas cherché à apaiser ensuite les tensions

survenues lors du scrutin. Depuis lors, dans la perspective d’élections législatives plusieurs fois

reportées, l’opposition au gouvernement s’est organisée ; elle est désormais plurielle, puisqu’elle

rassemble des partis politiques de tendances et d’ethnies différentes. Bien que la manifestation de

février 2013 et les événements subséquents aient eu des conséquences violentes, il n’en reste pas

moins qu’il s’agissait d’une démonstration de cette opposition réunie. Par ailleurs, et malgré les propos

d’une partie de l’opposition politique, il ressort des nombreuses sources consultées qu’il n’est nul

question de faits de génocide. Le seule appartenance ethnique en Guinée n’est dès lors, pas de nature

à engendrer une crainte fondée et personnelle au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

Au vu des éléments qui précèdent, rien n’indique que votre crainte est actuelle et fondée. Vous

n’amenez aucun élément probant pour étayer l’actualité ou l’ampleur du danger que représente [M.K.] .

Rappelons pourtant que, même si une certaine souplesse s’impose, la charge de la preuve vous revient.

Malgré les contacts que vous avez et le nombre d’années passées en Belgique, vous n’amenez aucune

preuve de ce que vous avancez, ce qui est donc peu compréhensible de votre part au vu de la gravité

des faits que vous invoquez.

Selon vos dires, cette arrestation vous aurait conduit à être enfermé à la prison de la Sûreté jusqu’au 25

avril 2010 tandis que [M.K.] était relâché (Cfr Audition I, p. 13, 16). Or, divers éléments de votre récit

nous permettent de relever le manque de crédibilité de vos propos. Il convient premièrement de relever

qu’au vu de votre profil, à savoir que vous n’étiez pas actif politique et que vous n’aviez pas d’influence

spécifique sur la société guinéenne (Cfr supra), l’acharnement dont vous auriez fait preuve est

invraisemblable. Ensuite, force est de souligner qu’il est tout à fait étonnant qu’au regard des diverses

maltraitances physiques que vous auriez subies durant cette détention n’ont donné lieu à aucun soin

médical particulier, en Guinée ou en Belgique. Notons en effet que vous auriez quitté la prison le 25 avril

2010, puis le territoire guinéen le 1er mai et vous seriez arrivé en Belgique le lendemain (Cfr Audition I,

p. 4-5, 10). Or, la seule attestation médicale que vous avez présentée (datant du 27/07/10) révèle que

les médecins belges ont fait analyser votre sang et ont constaté un taux de cholestérol trop élevé (Cfr

inventaire, document N°4). Vous n’avez jamais vu d’autre médecin après votre arrivée en Belgique (Cfr

Audition I, p. 10 & audition II, p. 3-4). Or, vous décriviez des séances de tortures, des coups violents et

douloureux, des agressions physiques à la matraque et à coups de pieds, des pressions sur votre

auriculaire et des menottes qui se resserraient à chaque mouvement (cfr Audition I, p. 13-14 & Audition

II, p. 7-8). Il est plus qu’étonnant que vous n’ayez fait aucune démarche auprès d’un médecin pour vous

faire soigner ou faire constater les séquelles ou blessures présentes sur votre corps alors que vous êtes

arrivé en Belgique 6 jours après votre évasion de prison. Au regard de ces informations et de la

description de votre détention de plus de 20 jours dans la prison principale de Conakry, il n’est

nullement cohérent que vous n’ayez aucune preuve des diverses maltraitances subies en prison.

Qui plus est, votre description spontanée de ce que vous auriez vécu en prison est répétitive et

lacunaire. Certes, vous êtes en mesure de situer correctement cette prison dans la ville de Conakry (Cfr

Audition I, p. 18). Toutefois, amené à expliquer spontanément et en détails ce qui vous avait marqué

personnellement durant votre enfermement à la Sûreté, vous vous êtes borné à répéter l’enchainement

de votre arrestation et de votre transfert en prison (Cfr Audition II, p. 7-8). Une fois que vous aviez bien

saisi le but de la question, vous avez uniquement fait référence à un bidon qui servait de latrine et au

pain sec que l’on vous servait (Audition II, p. 7). Ensuite, poussé à poursuivre, vous rappelez que le plus

dur était de supporter les menottes que l’on vous avait placées au poignet (idem). Face au manque de

spontanéité et d’exhaustivité de vos réponses, vous êtes invité à donner davantage d’explications et là

vous expliquez à nouveau que vous étiez interrogé et frappé (ibid., p. 7-8).

Vous avez eu une dernière opportunité d’expliquer votre vécu et vous l’avez utilisée pour dire que vous

aviez un jour refusé de manger et que l’on vous avait battu pour cela (ibid., p. 8). Concluons que vos

explications sont lacunaires, manquent de spontanéité et de sentiment de vécu. En effet, vos réponses

sont brèves et ne précisent que quelques aspects maintes fois répétés de votre récit tels que les

interrogatoires et les coups. Les détails concernant la nourriture et les latrines sont peu personnels,
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reflètent peu votre ressenti durant cette période. Peu de choses filtrent sur votre ressenti et les

conditions de vie en cellule, sur ce que vous avez entendu ou vu alors que vous avez été enfermé

durant 20 jours et maltraité.

Interrogé de manière plus pointue sur vos codétenus, vous expliquez qu’ils s’appelaient Etienne et Sory

(Cfr Audition I, p. 19 & Audition II, p. 8), sans plus de précision. Selon vos dires, vous discutiez

essentiellement de votre détention avec ces deux hommes (Audition II, p. 9). Vos explications sont

pourtant extrêmement vagues sur eux puisque vous savez que l’un a été arrêté pour avoir marqué une

préférence politique dans une discussion entre amis tandis que vous ignorez pour quelle raison l’autre a

été enfermé (idem). Confronté au fait qu’au bout d’une semaine, vous aviez dû aborder plus de choses

que ces maigres informations, vous répondez que vous aviez trop mal pour parler (idem). Donc vous

concluez en disant que vous ne savez rien d’autre sur eux (idem). Rappelons néanmoins que vous avez

passé une semaine dans la même cellule que ces deux personnes, il n’est donc pas vraisemblable que

vous ne puissiez en dire plus sur eux. Qui plus est, vous aviez stipulé avoir été interrogé à trois reprises

en tout par le commissaire de la prison, mais vous ignorez son nom (Audition I, p. 13-14, 19 & Audition

II, p. 8, 11). Vous n’avez pas pu citer de nom ou de surnom des gardiens avec lesquels vous êtes restés

en contact durant votre détention (Cfr Audition II, p. 10). Enfin, la seule anecdote qui filtre de vos

explications porte sur la sortie des autres prisonniers de leur cellule. En effet, au lever du jour, vous

entendiez des bruits de coups sur les barres de fer (Cfr Audition II, p. 10). Selon vos codétenus, cela

signifiait qu’un détenu voulait sortir de sa cellule (idem). Il ressort cependant de vos propos que vous

ignorez où allaient ces détenus s’ils sortaient ni pour quelle raison ils sortaient de leur cellule, vous ne

savez pas non plus pourquoi vous et vos codétenus ne sortiez pas (idem).

Partant, l'ensemble de ces éléments nous permettent de conclure qu'il n’est pas crédible que vous ayez

été emmené à la prison de la Sûreté et que vous y ayez subi des traitements inhumains et dégradants.

La Guinée a été confrontée fin 2012 et début 2013 à des tensions internes, des actes isolés et

sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet

été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère

politique. Des tensions entre le gouvernement et la plupart des partis politiques d’opposition sont

toujours palpables, en raison de l’organisation des élections législatives. Aucune des sources

consultées n’évoque cependant l’existence d’un conflit armé.

Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient

réunies pour permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé. L’article 48/4 §2 de la

loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en

raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne ou international

peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de

protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas confrontée à

une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune opposition

armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement en Guinée

de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde Information

des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", avril 2013).

Les documents que vous versez attestent de votre identité, élément non remis en cause par la présente

décision. Vous avez également démontré que vous aviez suivi et réussi plusieurs formations

(notamment en mécanique) depuis votre arrivée en Belgique. L’article de presse ne parle pas de vous

spécifiquement mais vous seriez sur la photo de l’article. Cet article concerne un projet de

réaménagement urbanistique en Belgique et n’a donc aucun lien avec votre demande d’asile, il atteste

encore une fois de votre intégration et implication dans la vie sociale en Belgique. Aucun de ces

documents n’est en mesure de démontrer que votre crainte est fondée et actuelle. Dès lors, ces

documents ne permettent à eux seuls de modifier les arguments exposés ci-dessus.
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Au vu des éléments supra, votre demande est manifestement non fondée parce que vous n’avez pas

fourni d’éléments qu’il existe, en ce qui vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de

persécution, au sens de la Convention susmentionnée. Le Commissariat ne peut dès lors vous accorder

le statut de réfugié ou la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête introductive d’instance

2.1Dans la requête, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits tel qu’il figure dans

la décision entreprise.

2.2La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des

réfugiés (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/2 et suivants ainsi que

l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), du principe général

de bonne administration concrétisé par le Guide de procédure UNHCR, des articles 1, 2 et 3 de la loi du

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 3 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée

CEDH).

2.3En termes de dispositif, la partie requérante demande au Conseil de réformer l’acte attaqué et en

conséquence, à titre principal, de reconnaître au requérant la qualité de réfugié ou le statut de protection

subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée.

3. Nouveaux documents

3.1 Par une note complémentaire du 22 octobre 2013, la partie requérante a déposé lors de l’audience

du 22 octobre 2013 les nouveaux documents suivants : une décision portant nomination de certains

militaires n°267, une décision portant nomination de certains militaires n°294, une note explicative sur

les grades et postes successifs du militaire K.

4. Rétroactes

4.1 Le requérant a introduit une première demande d’asile le 3 mai 2010 qui a fait l’objet, le 31 mai

2013, d’une décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides lui refusant la qualité de

réfugié et le statut de protection subsidiaire. Le 2 juillet 2013, le requérant a introduit un recours contre

cette décision devant le Conseil. Ce dernier a convoqué les parties, par une ordonnance basée sur les

articles 39/73 §§ 2 et 4 de la loi du 15 décembre 1980, à comparaître le 22 octobre 2013. Par un arrêt n°

112 995 du 29 octobre 2013, faisant suite à l’audience du 22 octobre 2013, le Conseil a rouvert les

débats et renvoyé l’affaire au rôle.

5. Questions préalables

5.1. En ce que le moyen allègue une violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l’Homme, la seule circonstance pour l’autorité administrative de ne pas reconnaître la

qualité de réfugié à un étranger ou de ne pas lui accorder la protection subsidiaire instaurée par la loi ne

saurait constituer un traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la Convention de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, de sorte que la partie défenderesse

ne saurait avoir violé cette disposition. Le Conseil rappelle néanmoins que le champ d’application de

cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 relative au statut des réfugiés, et identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi.
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Partant, sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi, la circonstance que le retour de

l’étranger dans son pays d’origine pourrait constituer une violation de l’article 3 de la Convention de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales est donc examinée dans le cadre de

l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile.

5.2. Le Conseil considère également que le moyen pris de la violation du Guide des procédures

UNHCR est irrecevable. Ce guide n’a en effet valeur que de recommandation de sorte que sa violation

directe ne saurait être invoquée devant le Conseil.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

6.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour

différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

6.3. La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait de l’espèce et des documents produits par elle.

6.4. Le Conseil rappelle avant tout que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

6.5. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des faits invoqués ainsi que sur l’actualité de la crainte alléguée.

6.6. Il apparaît à la lecture du dossier administratif que le requérant déclare avoir été détenu durant 25

jours en avril 2010 suite à une rixe l’ayant opposé à M.K. Le requérant expose craindre les agissements

de M.K. devenu depuis selon lui membre de la garnison présidentielle.

6.7. A l’instar de la décision querellée le Conseil ne peut que constater que le requérant est imprécis

quant à son persécuteur allégué. Ainsi, le requérant qui déclare craindre cet individu membre de la

garde présidentielle ne peut donner son grade, son adresse ou préciser sa situation maritale et familiale.

6.8. Le Conseil relève encore que depuis la fuite du requérant en Guinée, la situation dans ce pays a

évolué. Le militaire au pouvoir que le requérant déclare avoir critiqué en 2010 n’exerce plus le poste de

chef de l’Etat. Il a été remplacé en décembre 2010 par un civil élu aux termes d’élections présidentielles.

Au vu de ces changements d’envergure, il y a lieu de s’interroger sur l’actualité de la crainte du

requérant. Dès lors que ce dernier a été incarcéré en 2010 selon ses dires suite à une dispute avec

M.K. durant laquelle le requérant a critiqué l’attitude du chef de l’Etat de l’époque, le Conseil est d’avis

que ces faits ne peuvent suffire pour établir l’existence d’une crainte de persécution actuelle et

personnelle dans le chef du requérant. Le Conseil souligne encore que le requérant reste en défaut

d’établir que M.K. est devenu membre de la garde présidentielle. Il n’aperçoit de même pas pour quelle

raison ce dernier se soucierait encore du sort du requérant en 2014 au seul motif qu’ils se sont

accrochés verbalement et physiquement en avril 2010.
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6.9. S’agissant de la jurisprudence du Conseil citée dans la requête, le Conseil rappelle que chaque

recours est examiné de façon individuelle en fonction des circonstances de l’espèce. Pour déterminer si,

malgré les changements intervenus en Guinée, certaines personnes peuvent établir dans leur chef

l’existence d’une crainte actuelle et personnelle de persécution, le Conseil examine leur situation dans

son ensemble en tenant compte notamment de leur profil ethnique et politique. En l’espèce, le

requérant, qui n’était membre d’aucun parti politique et n’avait aucune activité politique, ne présente pas

un profil tel qu’il puisse à l’heure actuelle permettre d’établir en son chef l’existence d’une crainte

actuelle de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6.10. Les nouveaux éléments présentés ayant trait à la carrière du père de M.K. ne peuvent à elles

seules suffire pour mettre à mal le constat ci-dessus.

6.11. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la

Convention de Genève. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de

la demande.

7. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

7.2. A l’appui de son recours, le requérant n’invoque pas d’autres éléments que ceux qui sont à la base

de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne fait pas valoir d’autres moyens que

ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié.

7.3. En tout état de cause, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie

requérante pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce

aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux

motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de

subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

7.4. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le

Conseil n’aperçoit, pour sa part, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle

serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens

dudit article.

7.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

8. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit février deux mille quatorze par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


